REQUETE

AFIN D'AUTORISATION DE SAISIE CONSERVATOIRE

A Monsieur le juge de l'exécution de…

M..., Ayant pour avocat …

A l'honneur de vous exposer les faits ci‑après:

Le requérant dispose à l'égard de M... d'une créance fondée en son principe.

En effet,...

Or, le recouvrement de cette créance est actuellement, menacé du fait… 

Le requérant sollicite l'autorisation de pratiquer une mesure conservatoire sur les biens meubles de M…

pour garantie de la somme de …

Il est précisé que ces meubles sont actuellement détenus par un tiers et qu'ils se trouvent …

Par ces motifs, en application de l'article 67 de la loi du 9 juillet 1991 et 220 du décret du 31 juillet 1992, il vous est demandé de:

‑ autoriser le requérant à pratiquer ‑une saisie conservatoire sur les biens mobiliers appartenant à M…

Liste des pièces invoquées:

Fait à ...  le ...

ORDONNANCE

Nous, Juge de l'exécution

Vu l'article 210 à 220 du décret no 92‑755 du 31 juillet 1992,

Donnons acte à M… de la présentation de sa requête.

Autorisons M... à pratiquer  une saisie conservatoire sur les biens meubles de M... situés …

Et ce pour garantie de la somme de ...

Fait en notre cabinet à …

Le…

Loi no 91‑650 du  9 juillet 1991. articles 67 à 79

**************************************************************************************

Toute personne dont la créance paraît fondée dans son principe peut solliciter du juge l'autorisation de

pratiquer une mesure conservatoire sur les biens de son débiteur, sans commandement préalable,  si

elle justifie de circonstances susceptibles d'en menacer le recouvrement.

La mesure conservatoire prend la forme d'une saisie conservatoire ou d'une sûreté judiciaire (L. du 9

juill. 1991 art. 67).

Une autorisation préalable du juge n'est pas nécessaire lorsque le créancier se prévaut d'un titre

exécutoire ou d'une décision de justice qui n'a pas encore force exécutoire. Il en est de même en cas de

défaut de paiement d'une lettre de change acceptée. d'un billet à ordre, d'un chèque ou d'un loyer resté

impayé dès lors qu'il résulte d'un contrat écrit de louage d'immeubles (L. du 9 juill. 199 1, art. 68).

Code de l'organisation judiciaire, articles L. 311‑12. L. 311‑12‑1, L. 311‑ 12‑2 et L. 311 ‑ 13

Décret no 92‑755 du 31 juillet 1992, articles 210 à 216

**************************************************************************************

Le juge de l'exécution autorise les mesures conservatoires et connaît des contestations relatives à leur

mise en œuvre (C org. jud.. art. L. 311‑12‑1. alinéa 2).

Tout créancier peut. par requête, demander au juge l'autorisation de pratiquer une mesure

conservatoire s'il se prévaut d'une créance qui paraît fondée en son principe et si les circonstances sont

susceptibles d'en menacer le recouvrement (Décr. du 31 juill. 1992. art. 210, alinéa 1er).

Une saisie conservatoire peut être pratiquée sur les biens meubles corporels ou incorporels même s'ils

sont détenus par un tiers ou s'ils ont fait l'objet d'une saisie conservatoire antérieure (Décr. du 31 juill.

1992, art. 220).

L'autorisation du juge est caduque si la mesure conservatoire n'a pas été exécutée dans un délai de trois

mois à compter de l'ordonnance (Décr. du 31 juill. 1992, art. 214).

Saisine du juge de l'exécution

**************************************************************************************

Depuis la réforme du décret no 96‑1130 du 18 déc. 1996 la forme de saisine du juge de l'exécution par

simple déclaration issue des anciens articles 15 à 18 du même décret a disparu.

La possibilité demeurant, dans les cas spécifiés par la loi, des ordonnances sur requête (art. 32 et .33

du décret) et l'article 210 (Voir ci‑dessus) du décret prévoyant pour la demande d'autorisation de

saisie conservatoire la saisine par requête, c'est sous cette forme que la demande d'autorisation est

présentée ici.

Tout créancier peut, par requête, demander au juge l'autorisation de pratiquer une mesure

conservatoire s'il se prévaut d'une créance qui paraît fondée en son principe et si les circonstances sont

susceptibles d'en menacer le recouvrement (Décr. du 31 juill. 1992, art. 210, alinéa 1er).

Voies de recours

*************************************************************************************

Les décisions du juge de l'exécution, à l'exception des mesures d'administration judiciaire, sont

susceptibles d'appel devant une formation de la cour d'appel qui statue à bref délai. L'appel n'est pas

suspensif. Toutefois, le premier président de la cour d'appel peut ordonner qu'il soit sursis à

l'exécution de la mesure (C. org. jud., art. L. 311‑12‑1).

Le délai d'appel est de quinze jours à compter de la notification de la décision.

L'appel est formé, instruit et jugé selon les règles applicables à la procédure avec représentation

obligatoire (Décr. 31 juill., art. 29).

ATTENTION: La procédure d'appel sans représentation obligatoire telle qu'elle était prévue à

l'origine pour les créances inférieures à 30 000Frs n'existe plus depuis la réforme opérée par le décret

no 96‑1130 du 18 déc. 1996.

Le délai d'appel et l'appel lui‑même n'ont pas d'effet suspensif (Décr., art.30).

